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Article 44

I. − Dans les articles L. 141-1, L. 142-1, L. 143-1, L. 144-1 et L. 145-1 du code de la recherche, les mots :
« de l’article L. 113-3 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 113-3, L. 114-1, L. 114-1-1, L. 114-3-1,
L. 114-3-3, L. 114-3-4, L. 114-3-5, L. 114-3-6 ».

II. − À la fin des articles L. 261-1, L. 262-1, L. 263-1 et L. 264-1 du code de l’éducation, les références :
« , L. 242-1 et L. 242-2 » sont remplacées par le mot et la référence : « et L. 242-1 » à compter de l’entrée en
vigueur de l’article 11 de la présente loi.

Article 45

Après l’article L. 111-7 du code de la recherche, il est inséré un article L. 111-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 111-7-1. − Les nominations effectuées dans les comités et conseils prévus par le présent code ainsi
que dans les organes de direction des établissements publics de recherche concourent à assurer une
représentation équilibrée des femmes et des hommes. »

Article 46

Après l’article L. 114-5 du code de la recherche, il est inséré un article L. 114-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 114-6. − Le Gouvernement présente chaque année au Parlement un bilan des mesures tendant à
assurer l’égalité entre les femmes et les hommes dans le domaine de la recherche. Ce bilan est intégré dans
l’état des crédits qui concourent aux actions en faveur des droits des femmes annexé au projet de loi de
finances de l’année en vertu de l’article 132 de la loi de finances pour 2000 (no 99-1172 du
30 décembre 1999). »

Article 47

Au début du second alinéa de l’article L. 113-1 du code de la recherche, les mots : « Le plan » sont
remplacés par les mots : « La politique ».

Article 48

Au début du premier alinéa de l’article L. 113-2 du code de la recherche, les mots : « Le budget civil de
recherche et de développement technologique » sont remplacés par les mots : « La mission interministérielle
“Recherche et enseignement supérieur” ».

Article 49

L’article 11 de la présente loi entre en vigueur à la date d’installation du conseil de l’Agence d’évaluation de
la recherche et de l’enseignement supérieur mentionnée à l’article L. 114-3-1 du code de la recherche, et au
plus tard le 31 décembre 2006.

Article 50

Un rapport sur la mise en œuvre de la présente loi est présenté par le Gouvernement au Parlement à
l’occasion de l’examen des projets de loi portant règlement définitif des budgets de 2006 à 2010. Il dresse
notamment un bilan de l’emploi des personnels de la recherche dans le secteur public et dans le secteur privé.

Article 51

Avant le dernier alinéa de l’article 77 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Cette possibilité de détachement est ouverte aux membres des corps enseignants de l’enseignement
primaire, secondaire et supérieur. »

A N N E X E

PROGRAMMATION DES MOYENS
CONSACRÉS PAR L’ÉTAT À LA RECHERCHE

En millions d’euros (*)

2004 (**) 2005 (**) 2006 2007 2008 2009 2010

Mission interministérielle « Recherche et
enseignement supérieur » (hors programme
« Vie étudiante ») ......................................................... 18 205 18 561 18 950 19 360 19 919 20 365 20 800

Agences de financement sur projets (hors
Agence de l’innovation industrielle) (***) .......... 0 350 630 910 1 100 1 295 1 500
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2004 (**) 2005 (**) 2006 2007 2008 2009 2010

Dépenses fiscales ............................................................ 650 950 1 290 1 570 1 620 1 660 1 700

Total Recherche....................................................... 18 855 19 861 20 870 21 840 22 639 23 320 24 000

Effort supplémentaire cumulé par rapport à 2004 – 1 006 3 021 6 006 9 790 14 255 19 400

(*) Les montants de ce tableau ne comprennent pas la contribution française aux programmes et actions communautaires
en matière de recherche, de développement technologique et d’innovation.

(**) Périmètre reconstitué en 2004 et en 2005, sur une base constante 2006 hors programme « Vie étudiante ».
(***) Financements de l’Agence nationale de la recherche et concours supplémentaires à OSEO-Anvar en faveur de la

recherche.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
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